
 

M-1262 
 

Motion du 23 novembre 2016 de Mmes et MM. Christina Kitsos, Jennifer Conti, 
Grégoire Carasso, Alfonso Gomez, Daniel Sormanni, Christo Ivanov, Maria Pérez, 
François Mireval et Maria Vittoria Romano: «TVA: pour la création d’un mécanisme 
de redistribution». 
 
 

(renvoyée à la commission des finances 
par le Conseil municipal lors de la séance du 8 mars 2017) 

 
PROJET DE MOTION 

 
Considérant que: 

 

 la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est un impôt fédéral indirect sur la 
consommation; 

 sauf exceptions quasi négligeables, les collectivités publiques sont considérées 
comme des consommateurs finaux et ne peuvent donc pas faire supporter à leurs 
usagers la TVA qu’elles paient à leurs fournisseurs; 

 ainsi, plus du tiers du produit total de la TVA est supporté par les collectivités 
publiques, donc financé en grande partie par les impôts directs; 

 contrairement à l’impôt fédéral direct, la Confédération conserve l’intégralité du 
produit de la TVA; 

 la situation financière de la Confédération est bien meilleure que celle des cantons 
urbains et des grandes villes (elle prévoit notamment un bénéfice important aux 
comptes 2016); 

 le rapport «Perspective à long terme des finances publiques en Suisse» publié par 
la Confédération montre que ce sont les cantons et les communes qui vont subir les 
conséquences négatives du vieillissement de la population (rapport disponible sous 
https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/publikationen/ueb_publ.html); 

 le Canton de Genève est celui qui dépense le plus par habitant, en fonctionnement 
et en investissement. Il est donc très probablement celui qui contribue le plus, par 
habitant, au produit total de la TVA; 

 il n’est pas tenu compte de la TVA dans les calculs de la péréquation intercantonale 
(RPT), ce qui est certainement en défaveur de Genève; 

 pour la Ville de Genève, une grande partie des investissements et des dépenses 
générales qui représentent plus de 300 millions de francs est soumise à la TVA à 
un taux de 8%. 

 par exemple, dans la proposition PR-1085 relative à la construction de la Nouvelle 
Comédie, il est indiqué que la facture de TVA que la Ville de Genève paye à la 
Confédération via ses fournisseurs s’élève au total à 6,5 millions de francs!; 

 d’autres pays, dont la TVA fonctionne de façon similaire, ont mis en place des 
mécanismes de redistribution du produit de cet impôt pour les collectivités 
publiques; 

 en France, il existe un fonds de compensation pour la TVA prélevé sur les recettes 
de l’Etat afin d’aider les collectivités territoriales à financer leurs investissements en 
assurant une compensation de la charge de TVA qu’elles supportent sur leurs 
dépenses réelles d’investissement et qu’elles ne peuvent pas récupérer par la voie 
fiscale puisqu’elles ne sont pas considérées comme des assujetties pour les 
activités ou opérations qu’elles accomplissent en tant qu’autorités publiques 

https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/themen/publikationen/ueb_publ.html


(http://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonds-compensation-taxe-sur-valeur-
ajoutee-fctva), 

 
 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 

 de prendre toute initiative, avec le Canton ou avec l’Union des villes suisses, visant 
à 

 modifier la loi fédérale sur la TVA afin de permettre aux collectivités 
publiques de récupérer la TVA ou 

 créer un mécanisme de redistribution du produit de la TVA à l’instar de ce 
que font d’autres pays; 

 d’évaluer et communiquer le montant total de TVA payée à la Confédération par la 
Ville de Genève pour les trois derniers exercices. 
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